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RAPPORT

SUR LES CAS DE

CINQ DETENUS
DES ILES DU SALUT

(ILE ROYALE)

Messieurs,

L'attention du Comité de la Ligue fr'ançaise pour
la défense des Droits de l'homme et du citoyen a
été appelée sur les dossiers d'un certain nombre
de condamnés de droit commun, qui sont, en réa¬
lité, des condamnés politiques ; qui ont été frappés,
par la justice, pour des faits précis, mais, en raison
de leurs opinions; qui sont au bagne et n'y de¬
vraient pas être; dont les procès, régulièrement
instruits, ne comportent pas de revision, mais dont
il est juste, humain, équitable, de signaler les cas
aux pouvoirs publics, à ceux qui peuvent édicter

- l'amnistie par la loi ou qui jouissent du plus noble
des privilèges, du droit de grâce.
Il ne s'agit pas ici de discuter les opinions phi¬

losophiques, politiques ou sociales de ces hommes.



Il y a des enceintes pour y discuter les opinions :
ce sont celles des Chambres, des Académies, des
réunions privées ou publiques. Il y a d'autres en¬
ceintes où la connaissance même des Opinions ne
saurait pénétrer, du moins sous notre législation,
sans qu'il soit porté atteinte par cela même à l'idée
la plus élémentaire de la justice et du droit : ce
sont les cours et les tribunaux. Là, les faits seuls,
délits ou crimes, doivent être considérés, abstrac¬
tion faile des opinions de ceux qui sont, à tort ou
à raison, inculpés. Le.juge ou le juré qui partage
celles de l'accusé doit les ignorer au moment où il
prononce son verdict; le juge ou le juré qui ne les
partage point, qui les réprouve, qui les tient pour
détestables ou pour funestes, doit les ignorer éga¬
lement. S'il ne les ignore pas, s'il n'en bannit point,
le souvenir de sa conscience, il n'est pas un juge;
il est un homme de parti. L'un des premiers de¬
voirs du citoyen est de défendre partout et toujours
ses principes, ses idées. Partout, sauf sur le siège
du juge ou sur le banc des jurés. L'homme qui est
investi à vie ou temporairement de la suprême
puissance de juger, doit, quand il juge, oublier
ses préférences politiques, sociales, philoso¬
phiques. Il doit les oublier sous peine de manquer
au serment qu'il a prêté de juger sans haine et
sans crainte. Sinon, il trahit son mandat, sa mis¬
sion, la plus auguste des missions.
Les opinions des détenus des lies du Salut

(île Royale), qui ont été signalées à notre Ligue,
ont-elles ou non pesé sur le verdict des juges ou

des jurés qui les ont condamnés? Nous n'avons
pas d'autre question à examiner. Nous nous refu¬
sons à en examiner une autre. C'est une question
de fait.
Yoici les faits :

(Toutes mes citations sont empruntées soit aux
actes d'accusation qui ont été dirigés contre ces
condamnés, soit aux journaux, tous d'opinion ré¬
publicaine modérée auxquels j'ai emprunté le
compte rendu des débats. J'ai de parti pris écarté
les articles de la presse anarchiste ou révolution¬
naire.)

I

François Monod, condamné par le jury de la Côtc-d'Or,
le 9 août 1894, à cinq années de travaux forcés et à la
relégation.

Monod, aux termes de l'acte d'accusation, était
inculpé des délits suivants :

1° Le 25 juin 1894, au moment où la nouvelle
tragique de l'assassinat du président Carnot se ré¬
pandit à Dijon, il se serait rendu, avec un nommé
Quesnel, au café. Quesnel, élevant la voix, se mit
à crier : « Carnot est crevé! Il est bien. Il n'a pas
assez souffert avant de crever. On devrait en faire
autant à tous ceux qui lui succéderont. » Monod
aurait répondu à ces hideux propos : « Tu as rai¬
son, et, pour le prouver, nous allons nous soûler
aujourd'hui. «



2° « À ces mots, continue l'acte d'accusation,
Monod leva son verre, puis se mit à déblatérer
contre la propriété et contre l'armée. » Se retour¬
nant vers deux soldats, nommés Chevrus et Goirot,
qui étaient assis à une table voisine, il leur aurait
tenu un langage qui, s'il a été réellement tenu,
serait parfaitement odieux.

3° « Une heure plus tard, continue l'acte d'accu¬
sation, au moment où Monod se rendait avec son
fils au bureau de police où il avait été appelé, deux
personnes qui habitent en face de lui l'entendirent
crier : « Carnot est crevé! 11 est bien. Il ne nous

reste qu'une chose à faire maintenant, c'est de faire
sauter le bureau de police avec de la dynamite. »
A l'audience de la Cour d'assises, le 9 août,

Monod démentit formellement avoir tenu aucun

des propos qui lui étaient attribués. Il reconnut,
d'autre part, qu'il professait des opinions anar¬
chistes. Monod est tout entier dans ce dialogue :

« Monod. — Elisée Reclus est anarchiste, c'est
l'étoile du monde.

« Le président. — Oh! l'étoile!
« Monod. — J'en donnerai la preuve tout à

l'heure. »

Il avoua qu'il était descendu à Paris, chez Jean
Grave, rédacteur au Révolté, et qu'il avait été cor¬
respondant de divers journaux blanquistes. L'avocat
général le qualifia d'anarchiste « dangereux ». Son
avocat présenta comme un simple maniaque cet
homme qui avait donné à ses enfants les noms de
Babeuf, de Marceau et de Xérès.
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Monod a-t-il réellement tenu le langage qui lui
est reproché? Les jurés delà Côte-d'Or l'ont pensé.
Mais qui était le principal accusateur de Monod?
Son co-accusé Quesnel. On a vu plus haut les pro¬
pos qui auraient été tenus le 25 juin par Quesnel,
dans sa conversation avec Monod. Us dépassent
de beaucoup, en atrocité et en cynisme, ceux qu'il
attribua à Monod et que Monod n'a pas cessé de
démentir. Or il résulte du compte rendu de l'au¬
dience que Me Jacquin, défenseur de Monod, y
établit d'une manière formelle que Quesnel était
un agent provocateur. M. Agneli, commissaire de
police à Lyon, affirmait avoir donné de l'argent
à .Quesnel; la lettre était au dossier de l'avocat
général. Et, d'autre part, Monod a été condamné à
cinq ans de travaux forcés et à la relégation, sans
admission de circonstances atténuantes, alors que
Quesnel, qui en a eu le bénéfice, n'a été con¬
damné qu'à trois années de prison.
A supposer que Monod ait tenu les propos qui

lui étaient prêtés, pourquoi trois ans de prison à
Quesnel qui en avait tenu de plus horribles, et cinq
années de travaux forcés et la relégation à Monod?
Mais Monod, qui ne cache pas ses opinions, nie
ces propos et son principal accusateur est un agent
provocateur avéré!
Dans une lettre du 24 octobre 1897 qu'il adresse

à M. Pierre Vaux, député, et que le journal le
Progrès de la Côte-d'Or a reproduite dans son nu¬
méro du 15 janvier 1898, Monod, détenu à l'île
Royale, continue à protester de son innocence.
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Il affirme de nouveau qu'il n'a tenu aucun des
propos incriminés, déclare que,, jamais, «ni en
idée ni en fait », il ne s'est associé « à la propa¬

gande par le fait ». Sa conduite au bagne paraît
avoir été irréprochable.
M. Pierre Vaux, député, écrit dans ce même

numéro du Progrès de la Côle-d'Or :
« A Dijon, où il habitait depuis longtemps, Monod

était considéré plutôt comme un original que
comme un homme dangereux; le lendemain de sa
condamnation, qui paraissait à tous exagérée, on
entendait dire partout : « Pauvre Monod! » Cet
homme a été condamné sous l'impression de ter¬
reur causée par les abominables crimes anar¬
chistes. Maintenant que le calme est revenu, on a
le droit de se demander si cinq années de réclusion
et la relégation, c'est-à-dire les travaux forcés à
perpétuité, ne sont pas une peine hors de toute
proportion pour punir une parole, si coupable
qu'elle puisse être. »
Le seul fait que Monod a été accusé par un agent

provocateur devrait suffire à l'innocenter. Il paraît
certain que cet homme, d'esprit à la fois faible et
exalté, n'a point fait, mais a seulement écouté,
avec une complaisance imbécile, l'apologie de
l'assassinat du noble citoyen qu'était le président
Carnot. Il a été condamné sur la dénonciation d'un
homme infâme, sous le double coup et de la ter¬
reur que causait la répétition des attentats anar¬
chistes et de la douleur, légitime entre toutes, que
ressentaient les concitoyens du Président de la

— 11 —

République qui avait été assassiné à Lyon. Il a été
une victime expiatoire. Si, ce que je ne crois pas,
Monod a réellement prononcé les paroles qu'un
mouchard lui a attribuées, cinq ans de bagne ont
été, j'imagine, un châtiment suffisant. Il mérite la
grâce. S'il ne les a pas prononcées, s'il est inno¬
cent du fait précis qui a motivé son inculpation,
s'il n'est coupable que de professer des opinions
révolutionnaires, il mérite l'amnistie.

II

Théodore Lardaux, né en -1872, et Arthur Vau-
thier, né en 1869, condamnés le 14 novembre 1894, par
le jury de l'Aisne, ci cinq et huit ans de réclusion el à
la reléyation.

L'acte d'accusation établit que, le 13 juillet 189 4,
« le commissaire spécial des chemins de fer arrê¬
tait, à la gare de Laon, Lardaux, dont les allures
suspectes avaient éveillé son attention ». Il était
nu-pieds, misérablement vêtu, avait l'aspect d'un
vagabond. Lardaux sortait, le matin même, de la
maison d'arrêt de Laon où il avait subi une peine
de huit mois d'emprisonnement. 11 fut trouvé por¬
teur d'un carnet où le directeur de la Société agro¬
nomique de l'Aisne releva des formules d'explosifs.
Ces formules lui avaient été données par son co¬
détenu Vauthier.

« Lardaux, dit l'acte d'accusation, persiste à sou-
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tenir qu'en demandant à Vauthier de lui procurer
les moyens de confectionner un engin explosif, il
n'avait en vue qu'une vengeance de famille. Vau¬
thier refuse de fournir aucune explication sur l'em¬
ploi qu'il se proposait de faire des engins fabriqués
i\ l'aide de ses formules; mais ses réponses ambi¬
guës, ses réticences môme, dissimulent à peine
son arrière-pensée de les faire servir à des atten¬
tats criminels. »

Une arrière-pensée criminelle, qui n'est révélée,
au dire de l'accusation elle-même, que par des ré¬
ponses ambiguës et des rélicences, est-elle un
crime? Le Code Pénal, la justice séculaire de tous
les peuples civilisés, exigent, pour qu'il y ait crime,
un commencement d'exécution.

Le Procureur de la République invoqua, à l'au¬
dience, la loi sur les associations dé malfaiteurs.
Ni Lardaux, âgé de 22 ans, vagabond, ayant déjà
encouru six condamnations, ni Vauthier, âgé de
25 ans, également vagabond, ayant encouru six
condamnations, n'apparaissent comme des indivi¬
dus dignes de sympathie. Ce sont des chemineaux,
« paresseux et débauchés », dit, évidemment avec
raison, l'acte d'accusation. Mais quel est le texte
de loi qui punit des travaux forcés à perpétuité le
vagabondage, la paresse et la débauche? Et la loi
sur les associations de malfaiteurs a-t-elle été faite
pour punir du bagne deux vagabonds, de 22 à
25 ans, qui échangent, en prison, des formules
chimiques? Ce concert, à supposer qu'il y ait eu
concert, — et cela n'apparaît point à travers les
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phrases .hésitantes de l'acte d'accusation, — consti-
tue-t-il en tout cas uneassociation de malfaiteurs ? Ni
le texte ni l'esprit de la loi ne permettent de le dire.

Si Lardaux et Vautier n'ont pas commis, ce que
j'ignore, de nouveaux délits, une mesure de grâce
serait, à leur égard, un acte de justice.

III

Régis Meunier, condamné par le jury de Maine-et-
Loire, le 28 mai 1894, à sept ans de travaux forcés, avec
dix ans d'interdiction de séjour.

« Meunier, dit l'acte d'accusation, s'est trouvé
compris dans l'information suivie à Angers, à la
suite de la lettre écrite par lui, de Brest, à.Mercier,
le 31 décembre 1893. »

L'acte d'accusation a donné, précédemment, en
ces termes, l'historique de cette lettre :

« La lettre du 31 décembre, écrite à Mercier, con¬
tenait le passage suivant : «Le bal qui devait avoir
« lieu le 25 décembre a raté et pour cause... » Quel
était le sens exact de cette phrase? Il s'agissait en¬
core d'une « fête familiale » à laquelle était convo¬
qué le groupe breton ; une causerie sur l'anarchie
devait y être faite par Meunier. Quant à la cause
qui avait empêché ce projet d'aboutir, c'était la
crainte inspirée par la loi nouvelle, non pas à Meu¬
nier, mais au propriétaire de la salle où la réunion
devait avoir lieu. »

**
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Je reprends maintenant la partie de l'acte d'ac¬
cusation qui est relative à Meunier :

« Il avait à Angers, depuis longtemps, la plus
détestable réputation. Des renseignements recueil¬
lis sur ses antécédents, ses.propos déclamatoires,
et la correspondance saisie au domicile de ses pa¬
rents, le représentent comme un esprit mauvais,
dévoyé, ennemi par principe de toute autorité, dé¬
nué de sens moral, imbu des idées les plus fausses
sur tout ce qui touche à l'organisation de la fa¬
mille et de la société. Il suffit, pour se rendre un
compte exact de ses aspirations, de lire les som¬
maires proposés pour ses conférences.

« En 1886, Meunier s'est enfui de l'abbaye de
Bellefontaine où il était entré comme novice. En
1889, il était condamné, à la Roche-sur-Yon, à
dix-huit mois de prison, pour abus de confiance
qualifié : devenu clerc d'huissier, il avait détourné
des fonds confiés à lui par son patron. A partir de
sa libération, fin avril 1891, il s'est lancé dans la
propagande anarchiste, se posant comme un con¬
férencier et se faisant, à ce titre, engager dans les
différents centres où. le secours de sa parole pou¬
vait paraître utile.

« Détenu, du 2 juillet 1891 au 30 avril 1892, à
Nantes, pour cris séditieux à l'audience de la Cour
d'assises, il se rend ensuite à Limoges.-Puis il vient
à Angers, prêche et entretient la grève des ouvriers
tisseurs.

« Au commencement de 1893, il fait un voyage
de conférences dans l'Ouest et enfin se fixe aux
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environs de Brest, où il s'établit chez un nommé
Sevré, anarchiste connu dans la contrée, et à
Nantes, pendant son séjour en 1891, avec un
nommé Guillemin, récemment condamné à Saint-
Nazaire pour entraves à la liberté du travail.»
Yoilà tout. Il n'y a pas autre chose, en ce qui

concerne Meunier, dans l'acte d'accusation. Rien
que le rappel de délits antérieurs, effacés, abolis
par la peine subie, et que l'incrimination d'avoir
répandu, par des conférences, des idées révolution¬
naires. Meunier n'est même pas inculpé d'avoir as¬
sisté à Angers, le 15 octobre 1893, à la « fête fa¬
miliale » où figuraient ses co-accusés Mercier et
Philippe.

A l'audience,.— je cite le Petit Journal de Maine-
et-Loire, — « Meunier se défend d'être partisan de
la propagande par le fait qui n'est, dit-il, que du
banditisme. » Un peu plus loin : « Si par propa¬
gande anarchiste, on entend l'amour du bien... —
Non, interrompit le Président, vous cherchez au
contraire la destruction de tout ce qui existe.
Mais pas le moins du monde, s'écrie Meunier, je
veux seulement une réforme. »

« M. le Président, -continue le Petit Journal de
Maine-et-Loire, lit un factum oùMeunier a exposé ses
théories; il y est parlé de Jésus-Christ anarchiste. »
J'observe que M. le Président des assises semble

ignorer ces vers de Victor Hugo :

- Et de qui parlez-vous? demandé-je. — 11 reprit:
Mais de ce vagabond qu'on nomme Jésus-Christ.
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Le Petit Journal de Maine-et-Loire note que Meu¬
nier a répondu : « J'ai écrit cela en prison ! » et qu'il
a commenté sa réponse « d'une façon fort ingé¬
nieuse pour sa cause ».
Le Président lui reproche d'avoir « fomenté la

grève d'Angers ». Meunier le nie. En tout cas, il.
n'aurait, s'il l'avait fomentée, qu'usé d'un droit
inscrit dans nos lois.
«A Brest, continue le Petit Journal, il avait com¬

pris que ses prouesses d'Angers pouvaient lui
nuire et on lui objecta qu'il se produisait sous un
faux nom. « C'est absolument faux! » déclare-t-il
en invoquant encore une foule de preuves à l'appui
de son dire. »

Et voici la fin de l'interrogatoire :
« En tout cas, vous étiez en relations avec Mer¬

cier?
— Eh! n'est-il pas permis d'avoir de l'amitié

pour un camarade. »
Cet « en tout cas » est significatif. Mercier, c'est

le cordonnier de Trélazé, qui devait aller au bal de
Brest, lequel n'a pas eu lieu. « Mercier, dit l'acte
d'accusation, est l'un des chefs les plus autorisés
et les plus influents du parti anarchiste. Ses agis¬
sements dans le but de faire de la propagande et
de recruter des prosélytes — je cite l'acte d'accu¬
sation— remontaient à une époque déjà ancienne. »
Ainsi, en dernière analyse, « en tout cas », ce

grief : « Vous étiez en relations avec Mercier. »

Or, le jury acquitte Mercier par le même ver¬
dict qui prononce la condamnation de Meunier à
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sept ans de travaux forcés avec dix ans d'interdic¬
tion de séjour.
Une pareille condamnation ne peut être main¬

tenue qu'à la condition d'inscrire dans la loi le délit
ou plutôt le crime d'opinion et d'y ajouter l'effet
rétroactif.

IV

Girier-Lorion.

Girier-Lorion naquit à Lyon, d'une famille d'ou¬
vriers. A treize ans, il s'y trouve malheureux, d'un
de ces malheurs d'enfant qui sont terribles entre
tous, que les romanciers et psychologues anglais
ont si puissamment et si douloureusement étudié.
Il s'enfuit et va à l'aventure. L'une de ses premières
rencontres, dans la rue, est celle d'un homme qui
lui offre asile et ne tarde pas à lui faire des propo¬
sitions obscènes. Ce misérable était un policier.
L'enfant s'enfuit de nouveau, se cache dans une
cave. Il y est pris, condamné à huit jours de
prison.
Entré enfant en prison, il on sort un révolté. A

quatorze ans, il est, en 1883, l'un des orateurs les
plus applaudis, les plus violents sans doute, des
réunions lyonnaises. Il s'y prend, un soir, de que¬
relle avec un commissaire de police. Il est pro¬
bable, on doit croire que le commissaire avait rai¬
son. Girier est arrêté, condamné, enfermé dans
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une maison de correction jusqu'à dix-huit ans.
Vers le milieu de 1886, Girier est relâché. Il s'em¬

bauche à Lyon. Signalé à son patron comme anar¬

chiste, celui-ci le renvoie. Girier se jette dans une
propagande toujours plus âpre, évidemment, mais
d'une étonnante éloquence. Un écrivain conserva¬
teur et catholique, M. Paul Mimande, dans son
livre : Forçais el Proscrits, juge ainsi cet homme
qui, « avec ses allures à la Saint-Just », lui parut
« l'un des plus énergiques, des plus instruits, des
plus éloquents ». C'est au bagne, aux îles du Salut
où Girier était alors déporté, que M. Mimande causa
avec lui. «Je réussis, écrit-il, à le piquer, au vif
par la contradiction, à le forcer de retirer, pour un
instant, son masque. J'eus alors ce régal artistique
d'entendre un véritable morceau d'éloquence. Po¬
sitivement, ce garçon possède à un rare degré le
don de la parole. En l'écoutant, je ne savais ce que
je devais admirer davantage, ou de son talent na¬
turel et de son accent pénétrant, ou de la folie de
ses paradoxes et de l'absurde monstruosité de ses

théories. Le plus joli, c'est qu'il est convaincu ;
cela, je le gagerais. »
Au cours de cette propagande, qu'il poursuit suc¬

cessivement dans la région du Rhône et à Paris,
Girier encourt une nouvelle condamnation à un an

de prison pour un discours de réunion publique.
Sorti de prison, il émigré dans le Nord, à Roubaix.
Il y prononce un discours qui lui vaut, par contu¬
mace, une nouvelle condamnation à un an de pri¬
son. Et que ces condamnations aient été méritées,
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on ne le discute pas. M. Mimande n'exagère cer¬
tainement pas en parlant « de la folie de ses para¬
doxes et de l'absurde monstruosité de ses théories ».

A-t-il, en outre, au cours de cette existence vaga¬
bonde, commis, ainsi qu'il en fut accusé, quelques
vols? Cela est possible. S'il en a commis, ils ont
été, par la suite, cruellement expiés.
Girier s'est réfugié au Havre. Il s'y dissimule, y

travaille, s'est éloigné des réunions publiques. Un
certain jour, il y reçoit un numéro du moniteur
du parti guesdite, le Cri des Travailleurs. Il y est
dénoncé comme mouchard. « Ce Lorion, écrit le
rédacteur du Cri, c'est comme une énigme pour la
police de Consfans ; il est introuvable. Cet indi¬
vidu est anarchiste, mais un anarchiste de gouver¬
nement. » Et le journal guesdiste en donne pour
preuve la lettre suivante qu'il a reçue d'un cor¬
respondant qui signait Boisluisant : « Citoyen,
écrivait Boisluisant,je vous affirme que le pseudo¬
anarchiste Lorion est bien un agent provocateur.
Cet individu a un talent et une audace sans égal.
Il opère au Havre actuellement... » Un peu plus
tard, M. Boisluisant écrivit au journal guesdite
qu'il s'était trompé dans sa dénonciation. Mais le
Cri des Travailleurs ne publia pas sa seconde lettre.
Girier ne connut, au Havre, que la première.
Voleur ou non, sectaire grisé de rhétorique ou

simple malfaiteur, comme on voudra, Girier bondit
sous l'injure. Les révolutionnaires et les déma¬
gogues ont toujours échangé entre eux ce genre
d'insultes, les plus atroces. Blanqui fut dénoncé

***
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par Barbès, Yermorel par Rocliefort. L'accusation
portée contre Girier était aussi injuste que celle
dont Blanqui resta mortellement atteint ou celle
dontmourut Yermorel. Girier était à l'abri. Il quitte
son lieu.de refuge, prend le train pour Roubaix et
y organise une réunion publique où il convoque
ses dénonciateurs.

Cependant la police le guette ; il va être arrêté.
Se laisser arrêter sans résistance, c'est confirmer
les horribles soupçons. Il reçoit donc la police à
coups de revolver, blesse l'un des agents. Il réus¬
sit à leur échapper. Au moment d'atteindre la fron¬
tière belge, il est pris. Les guesdites continuent à
l'accuser. Pour détruire cette accusation, Girier
prononce, devant la Cour d'assises, l'un de ses
plus violents discours. Il est condamné à dix ans
de travaux forcés et à la rélégation. Girier a
vingt-deux ans (1890). Il est envoyé aux îles du
Salut.
On a souvent raconté l'histoire de la révolte, dite

des anarchistes, qui eut lieu, dans les journées du
22 et du 23 octobre ! 894, à l'île Royale et où quatre,
surveillants militaires furent assassinés. Plusieurs
des révoltés, les nommés Lauthier, Lebault, Mas-
tervin, Simon, Chevenet, Boési, Garnier, Merneis,
Kervaus, Marpeaux, furent tués pendant le combat
qui fut acharné. Girier-Lorion, Mamaire, Forest,
Heuzelin, Bonnaccorci, Flameng et Berard furent
saisis dans leurs cases et, après une prévention,
qui dura plusieurs mois, traduits devant le Tribu¬
nal maritime spécial de Cayenne. Girier-Lorion et
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Mamaire furent condamnés à mort ; tous les autres
furent acquittés. (Juin 1895.)
Mamaire mourut en prison, peu de jours avant

le rejet du pourvoi en cassation qu'il avait formé.
La peine de mort prononcée en juin 1895 contre
Girier fut commuée à la fin du mois de janvier 1896
en cinq années de réclusion cellulaire. On ignore
à quelle date Girier fut avisé de sa grâce. S'il le
fut aussitôt après la signature de la décision prési¬
dentielle, il reste qu'il avait attendu huit mois, en
cellule, sous la menace quotidienne d'une sentence
capitale pour le lendemain.
Il y a là un supplice nouveau, non prévu par le

Code, digne des peuples barbares, qui révolte
l'humanité et la conscience.
La vie de Girier-Lorion a été une lutte violente,

furieuse, sauvage contre la société. La société,
attaquée, s'est défendue ; la loi, bravée, a frappé.
Et les diverses condamnations qui ont été pronon¬
cées, sur le territoire continental de la République,
contre Girier, sont incontestablement régulières et
justes. Girier, jusqu'à sa condamnation capitale en
juin 1895, est un de ces phénomènes morbides,
cruels, qui appellent douloureusement l'attention
du penseur sur le mal dont ils sont le produit. Il
n'est rien de plus.

Sa condamnation à la peine de mort, à l'occasion
de la révolte de l'île Royale, a été, elle aussi, ré¬
gulière. A-l-elle été juste ? Il est permis d'en dou¬
ter. Son avocat, Me Sevère, dans une lettre du
12 juillet 1895, écrit formellement au père du con-
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damné: « Yotre fils est innocent, cent fois inno¬
cent. Soyez courageux, Monsieur. Puisez du cou¬
rage dans la conviction la plus absolue que vous
ne ferez que partager avec moi et tous ceux qui ont
suivi les débats, que votre enfant est innocent. Les
juges eux-mêmes, qui l'ont frappé à la simple ma¬
jorité, le savent bien ; mais ils ont voulu réprimer
les doctrines qu'autrefois Anlhelme a soutenues
avec chaleur... J'ai écrit, parle courrier qui a quitté
Cayenne le 3 juillet, à M. Goblet pour obtenir son
intervention. Imaginez-vous que, depuis cinq ans
qu'il était à la Guyane, Anthelme n'avait subi au¬
cune punition. Le public, qui n'est cependant pas
tendre aux déportés, a poussé un cri d'horreur en
entendant sa condamnation. Cela vous dit ce qu'il
faut en penser. » Le D1' Jourdain, médecin aux îles
du Salut au moment de la révolte, écrit de son
côté à la mère de Girier : « Mon opinion sur An¬
thelme est que, quoique ayant des idées anarchistes
bien arrêtées, il n'avait cependant pas contribué à
assassiner les surveillants militaires. Mais ce n'est
qu'une certitude morale, une opinion personnelle.
D'autres peuvent avoir une autre opinion. Je n'ai
pas de preuves de sanon-culpabilité.D'ailleurs, j'ai
comparu comme témoin devant le Tribunal mari¬
time spécial et j'ai dit mon opinion. La justice des
hommes a parlé, le verdict a été rendu ; je ne puis
absolument rien pour votre malheureux parent.
D'ailleurs, vous ne devez pas ignorerqu'il serait bien
difficile d'appeler la commisération sur un condam¬
né pour menées anarchistes. » Et l'opinion, si

— 23 —

prudemment exprimée, du Dr Jourdain, la chaleu¬
reuse conviction de M0 Sévère, devaient être bien
proches de la vérité, puisque Girier, après une en¬
quête de huit mois, fut gracié par M. le président
de la République qui commua la peine capitale en
cinq années de réclusion cellulaire.
Seulement, et quelle qu'ait été la vie antérieure de

cet anarchiste, il y a quelque chose qui crie plus
haut que ses crimes et que ses plus farouches dé¬
clamations : c'est l'horreur du supplice qu'il a subi
de juin 1893 à février 1896. Un tel supplice dépasse
toute expiation. Quand une créature humaine a été
soumise à une aussi effroyable torture, elle ne
doit plus rien à la vindicte publique.
Voici quelques extraits des notes écrites, au jour

le jour, par le condamné à mort qui les adressa à
son avocat :

12 octobre 1895.

Tous les matins, je tends l'oreille pour percevoir
dans les bruits qui me parviennent quelque chose
susceptible de me l'aire connaître le plus tôt possible si
c'est le jour, si la « machine » est montée, si on va
venir m'avertir, etc. Quand l'heure des supplices est
passée, je me dis : « Encore vingt-quatre heures de vie! »
et le lendemain je recommence. C'est atroce de ne pas
savoir quand est-ce que cela doit finir; le supplice ne
me fait rien comme appréhension, mais celte incerti¬
tude, cet éveil de tout instant me tuent; il me semble
que j'ai été condamné à mort, mais pas à l'agonie, à
l'agonie en pleine connaissance et d'une longueur que
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la nature rougirait de faire subir au plus infime des
êtres !
Et si seulement un mot, un seul de vous, venait me

trouver dans mon caveau, cela diminuerait mes dou¬
leurs. Ainsi, le seul fait de la restitution de « Lamen¬
nais « qui m'a été faite il y a quelques jours, jointe à
l'autorisation de vous écrire sous pli fermé, — deux
choses que j'attribue à vos démarches et qui semblent
m'afflrmer que vous pensez à moi, — ont versé une
goutte de joie dans mon cœur. Je suis si seul, tout au¬
tour de moi est si glacial qu'il ne faut pas vous étonner
de l'avidité des regards que je tourne vers vous. Vous
êtes la seule lumière qui soit auprès de ma tombe, et
votre cœur m'a paru si bon que je voudrais pouvoir
sans cesse y puiser une douce chaleur, en attendant
que le couteau ait détruit le peu de vie qui reste en¬
core en moi. Pourquoi ne le puis-je, hélas!
C'est bien pénible, maître Sévère, de savoir qu'on va

quitter l'existence. Quelque misérable que soit la con¬
dition humaine, on la préfère à la mort (ce qui n'est
pas une raison qui permette de manquer à ce qu'on
doit, pour conserver la vie). Seulement, bien des hommes
ont tort de chercher à peindre à leurs semblables les
joies que fait éprouver la mort, dans le but de les
entraîner au martyre. C'est agir en mystificateur et
exposer des malheureux à prendre une roule dont ils
ne seront peut-être pas assez forts pour supporter les
fatigues. Ce n'est plus ainsi que l'on doit chercher à
mener le monde. Disons-lui donc ce qui est vrai : la
perspective de l'anéantissement de notre être est une
douleur, la nature le veut d'ailleurs, et celui qui ne
l'éprouve point doit être un monstre.

Que ceux qui s'exposent aux supplices ne soient dé¬
sormais que des hommes le faisant pour la défense du
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droit et non des mystiques croyant aller cueillir une
joie suprême. Il y en aura peut-être moins, mais je
crois que ce sera plus raisonnable.

22 octobre.

Encore une journée qui s'ouvre et rien de nouveau!
Je suis de plus en plus faible, je puis comparer mon
corps à un hippodrome où la nature et la guillotine se
disputent le prix; laquelle emportera le terrain qui
doit servir de récompense au vainqueur? Si la dernière
ne se hâte pas, je crois qu'elle arrivera trop tard.
La journée s'achève, ce sera peut-être démain.

23 octobre.

Ce n'est pas pour ce matin; encore vingt-quatre
heures à vivre. Si ça pouvait durer jusqu'au courrier,
je pourrais peut-être encore lire des nouvelles de vous
et de France.

2o octobre.

Ce n'est pas encore pour aujourd'hui ; si ce n'est pas
demain, j'aurai crédit pour 48 heures, comme on n'exé¬
cute pas le dimanche.

4 heures du soir.-— J'ai de forts soupçons que ce sera
pour demain matin.

5 heures du soir.—Arrive un bateau dont j'entends le
sifflet, puis j'entends crier : « Voilà la cbaloupe » (c'est
elle qui vient d'ordinaire pour cette besogne), cela con¬
firme mes soupçons : c'est pour demain.
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26 octobre.

J'ai bien dormi, il est 6 heures. Encore rien de nou¬
veau.

3 novembre.

On introduit dans ma cellule l'officier d'administra¬
tion délégué du commissaire du gouvernement,.
il me donne notification du rejet du pourvoi en Cour

de cassation contre la décision du Conseil de revision
de Cayenne.
Je lui en donne reçu et il se retire. Je ne puis m'em-

pêcher de refléchir.
Un rejet de pourvoi ne se notifie dans l'usage qu'au

dernier moment, et je ne sais pourquoi cette notifica¬
tion officielle, d'une chose que je savais déjà avec
certitude, résonne dans mon oreille comme le glas
funèbre.

11 faut que le courrier ait apporté un ordre d'exécu¬
tion pourque cette notification, qu'on pouvait me faire
depuis si longtemps, me soit faite aujourd'hui.
Plus que jamais, c'est pour demain — ou après.

17 novembre.

Ça va mal aujourd'hui; à force.de se prolonger, le
sentiment de ma situation me devient plus poignant,
j'éprouve un malaise au cœur; toujours seul, le vide
qui m'entoure est horrible, les hommes qui y parais¬
sent ne sont pour moi que des ombres, tout cela me
glace.
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15 novembre.

Je ferme ce pli, je n'ai plus de papier, je souffre trop ;
si je laissais ce pli avant d'âller à la guillotine, on ne
vous l'enverrait peut-être pas.
Si vous saviez ce qu'on me fait souffrir, c'est atroce.
Adieu pour la dernière fois, personne n'est si mal¬

heureux que je le suis... C'est odieux.
Une seule et dernière chose : si par malheur sur¬

venait une commutation, maître Sévère, je vous en
conjure, ne m'oubliez pas, lirez-moi du bagne où mon
agonie y sera atroce et ma mort horrible.
Ne m'oubliez pas.

Le journal de cet effroyable cauchemar s'arrêle
au la novembre. De celte date à l'époque où
Lorion-Girier a été informé do sa commutation de

peine, il s'est écoulé, au moins, deux mois et
demi.

Qu'est devenu, depuis 1896, ce misérable?
D'abord, on l'a cru fou. Un courageux écrivain,
M. Henri Leyret, qui, le premier, dans trois beaux
articles du Journal, a invoqué la pitié humaine en
faveur de cet infortuné, cite, à la date d'avril 1897,
une lettre officielle où il est affirmé que « Girier a
été enfermé à l'asile des aliénés de Gayenne, après
avoir subi un long traitement à l'hôpital des îles
du Salut ». M. Leyret éprouve un doute : il n'existe
pas d'asile des aliénés à Cayenne; en aurait-on
improvisé un, spécialement, pour Girier? Puis, le
13 juin, « la situation de Girier se précise ». Une
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lettre du forçat, échappée à la surveillance admi¬
nistrative, mise à la poste àCayennele 1er mai, est
arrivée à Paris. M.Henri Leyret publie cette lettre :

Ma très chère cousine,

Si vous recevez cette lettre, dites au monde que
sous Je soleil brûlant des tropiques, sur un rocher de
l'Océan, dans de sombres corridors, derrière de sinis¬
tres barreaux, sur la dalle des cachots, Girier innocent
agonise.
Dites à l'humanité que c'est à elle qu'il en appelle de

ses souffrances, que les preuves de son innocence
existent encore et qu'elle a le devoir de les entendre.
Dites-lui que le bagne m'enserre chaque jour davan¬

tage de ses griffes fangeuses et qu'il me mange !
Dites aux hommes que les requins m'attendent dans

la rade et que, si l'on m'abandonne, je leur serai bien¬
tôt servi : dix des nôtres ont déjà servi aux repas de
ces squales !
Et je ne suis coupable que d'amour envers l'huma¬

nité, je ne souffre que de ne pouvoir plus lutter pour
elle : ma conscience le sait.
Au secours !

Anthelme Girier.

Mrao Séverine, qui a appuyé la campagne de
M. Henri Leyret en faveur de Girier, terminait en
ces termes l'un de ses articles : « Tout anarchiste

qu'il soit, ô modérés, c'est tout de même un
homme I »
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Il ne s'agit ici ni de modérés, ni de radicaux, ni
d'anarchistes. La politique a son domaine; la jus¬
tice a le sien; et la pitié n'a point perdu le sien.
Il n'y a place ici que pour l'éternelle paroles du
poète :

Homo sum, nihil humani a me alienum puto.

Il y a des raisons de cœur que la véritable raison
ne doit pas ignorer.
Aujourd'hui, et depuis que ce lamentable dos¬

sier nous a été transmis, Girier est mort; la pitié
ni la justice des hommes ne peuvent rien pour ce
cadavre. Mais trop d'enseignements se dégagent de
cette histoire pour que nous n'ayons pas jugé utile
de la retracer. Il faut que la police renonce enfin à
l'abominable pratique des agents provocateurs,
cause de tant de malheurs et d'injustices. Il faut
que la presse médite sur les maux irréparables qui
peuvent sortir d'une information, hasardeuse peut-
être, mensongère assurément, comme celle qui fut
lancée par le Cri des Travailleurs et qui jeta Girier
dans le crime. Il faut que l'administration péniten¬
tiaire des colonies renonce à des pratiques odieuses,
barbares, indignes d'un peuple civilisé. 11 était
nécessaire d'écrire ces pages rien que pour provo¬
quer, de la part du gouvernement de la République,
une réforme radicale de pareilles sauvageries, et de
la part du Parlement, si le gouvernement hésitait
à faire son devoir, une enquête sérieuse et sévère.
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V

Auguste Courtois, dit Liard-Courtois, condamne par le
jury de la Gironde, le 16 novembre 1894, à cinq ans
de travaux forcés.

Il résulte de l'acte d'accusation lu, le 16 novembre
1894, par le greffier Lucien Bernard, en l'audience
publique de la cour d'assises do la Gironde,
qu'Auguste Courtois a été arrêté, emprisonné et
déféré au jury sous l'inculpation d'avoir signé du
nom de Liard, devant le tribunal correctionnel de
Bordeaux, les procès-verbaux d'une instruction
dont il était l'objet.
Il résulte du réquisitoire de M. l'avocat général

Labroguère, prononcé dans la même audience,
que le ministère public, ne retenant que cette
inculpation de faux, a demandé au jury de con¬
damnerAuguste Courtois sans pitié et de répondre
négativement à toutes les circonstances atté¬
nuantes.

Il résulte du compte rendu sténographique de
l'audience, ainsi que de la minute des arrêts pro¬
noncés par la Cour d'assises de la Gironde, que le
jury a rapporté un verdict affirmarif, muet sur les
circonstances atténuantes, et qu'en conséquence
la Cour a condamné Courtois, pour crime de faux,
à cinq ans de travaux forcés, à 100 francs d'amende,
mais avec dispense de l'interdiction de séjour.
L'article 147 du Code pénal dont l'application
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avait été requise par le ministère public vise le
crime de faux qu'il punit des travaux forcés à
temps, Les lois sur les menées anarchistes ne
furent invoquées à aucun moment de ce proc.ès.
Yoici, d'après l'acte d'accusation lui-même, le fait
qui fut assimilé, par le jury, sans circonstances
atténuantes, au crime de faux en écriture publique.
Le 20 décembre 1893, le commissaire central de

Bordeaux adressait au parquet de celte ville un

rapport d'où il résultait qu'un individu « qui était
détenu au fort du Ilâ, sous l'inculpation de tenta¬
tive d'entraves à la liberté du travail pendant la
dernière grève des ouvriers peintres », au surplus,
aux termes du rapport, « compagnon anarchiste
très dangereux », mais qui, toujours aux termes
du rapport, devait être libéré le lendemain matin,
21, à 8 heures du matin, avait dit se nommer Liard
et qu'il n'était en réalité « qu'un nommé Courtois,
né à Poitiers ou aux environs ».

Cette assertion du commissaire central de Bor¬
deaux était rigoureusement exacte. Le détenu du
fort du Hâ était, en effet, un anarchiste du nom de
Courtois qui avait subi, pour diverses excitations
révolutionnaires, plusieurs condamnations. S'il
avait été acquitté, le 9 mars 1893, par le jury de la
Gironde « pour son péché mignon », — j'emprunte
cette phrase au compte rendu du journal la Pelile
Gironde, — il avait été condamné, d'autre part, à
treize mois et à deux ans de prison par les cours
d'assises de la Marne et de la Loire-Inférieure.
Enfin, il avait pris le nom de Louis Liard, qui se



trouva être celui d'un autre anarchiste du Havre,
décédé le 21 juin 1891, deux ans avant les faits
incriminés.
Le rapport du commissaire central ajoutait que

Courtois avait déserté l'armée française et « se
trouvait sous le coup d'une instance de prise de
corps d'un conseil de guerre ». Cela était inexact:
Courtois n'avait été condamné que pour avoir
assisté à une réunion électorale en habitsmilitaires ;
la condamnation avait été d'un mois de prison. Il
fut d'ailleurs reconnu à l'audience, parle substitut
Massot, que le Courtois recherché pour désertion
par l'autorité militaire était un autre Courtois.
Le jour même où le commissaire central avait

adressé ce rapport au parquet général, le substitut
de service au parquet avait interrogé Courtois. Il
lui demanda s'il s'appelait réellement Liard. Cour¬
tois répondit affirmativement. Et comme le sub¬
stitut lui demanda s'il ne serait pas Auguste Cour¬
tois, le détenu éclata de rire en disant qu'il trouvait
sa question «très drôle ».
L'acte d'accusation constate que « c'est tout ce

qu'on put tirer de lui ».
On chercha. On ne trouva pas. Et comme les

quatre mois de prison qui lui avaient été infligés
pour entraves à la liberté de travail étaient accom¬
plis, il fut mis en liberté.
Il est constant que Courtois avait été condamné

sous le nom de Liard, tant à Bordeaux par défaut,
dans une autre occurrence, que précédemment et
contradictoirement à Marseille.
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« Si Courtois, dira son avocat, M0 de Riberot,
condamné par défaut à Bordeaux sous le nom de
Liard, » — donc sans qu'il eût pris une part quel¬
conque à cette fausse qualification, — « si Courtois
avait affirmé à Marseille qu'il se nommait Courtois,
le juge d'instruction lui aurait soutenu que ce
n'était pas vrai, et qu'il était bien Liard. »

Quelques semaines après sa mise en liberté,
Courtois était arrêté de nouveau, le 27 janvier 1894.
Après d'assez nombreuses recherches, le parquet
avait découvert son identité, et la preuve qu'il
avait usurpé le nom de Liard.

« L'accusation, dit textuellement la Petite Gi¬
ronde, journal républicain, libéral et modéré, repro¬
che à Courtois d'avoir commis des faux en écri¬
tures publiques et authentiques, en usant d'un faux
état civil devant la justice, et en signant du nom
de Liard, qui n'était pas le sien, diverses pièces
de procédure. »
Je continue à suivre pas ù pas le compte rendu

de la Petite Gironde :

En commençant son interrogatoire, que nous résu¬
merons, M. le président Riffaud félicite l'accusé d'avoir
décidément accepté de reprendre son vrai nom : « Tout
homme vraiment digne de ce nom, ajoute le magistrat,
doit répondre quand on l'interpelle : « Je suis un tel! »
et ne pas voler l'honneur d'un nom qui n'est pas le •
sien. »

Courtois réplique que ce n'est pas lui qui s'est créé
Liard. On lui a, en le poursuivant sous ce nom, fabriqué
de toutes pièces un état civil qu'il a cru bon d'adopter,
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Puis plus loin, interpellation du président qui lui
dit : « Mais à Marseille, avant d'être condamné, vous
aviez vous-même fait fabriquer des cartes au nom de
Louis Liard, fournisseur pour la Marine ! »

« Oui, répond d'un air dégagé l'accusé. Ce nom de
fantaisie m'avait plu, et c'est par hasard que je l'avais
pris. J'avais bien le droit, en public, ajoute-t-il avec
véhémence, de me faire appeler comme je voulais! Et
après tout, je vous le dis, j'ai pris ces noms par anti¬
thèse : Louis, qui vaut 20 francs; Liard, qui ne vaut
pas un sou. J'étais bien libre! »

L'accusation soutient au contraire que Courtois
n'a point pris un nom de fantaisie en se faisant
appeler Louis Liard; c'est de propos délibéré qu'il
a pris le nom d'un citoyen du Havre et qu'il lui a
porté, ainsi qu'à ses héritiers, un préjudice réel.
Courtois fait observer d'abord que Liard est mort

le 21 juin 1891, qu'il n'a donc pu lui porter préju¬
dice; que Liard d'ailleurs., le véritable Liard était
lui aussi anarchiste; que ledit Liard n'a point
d'héritiers directs.

« De directs, non! reprend M. Labroguère, mais
il a des oncles maternels. Vous avez souillé le nom

de sa famille.
— Courtois : Il n'en a pas, de famille! »

J'ajoute que les oncles maternels de Liard ne
s'appellent point Liard.
Courtois ne conteste donc pas qu'il se soit servi

du nom de Liard; « Il ne l'a fait, dit-il, que parce

que les magistrats ont bien voulu le lui donner ».
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« Vous n'avez jamais protesté, dit le président
dos assises.

— C'est vrai, répond Courtois, et c'est là mon
seul tort. »

L'accusation soutient ensuite que Courtois a

signé du nom de Liard diverses pièces de procé¬
dure, et notamment son dernier interrogatoire à
Bordeaux, pendant qu'il était détenu au fort du Hâ,
alors que le substitut de service l'interrogea pour
la première fois sur l'usurpation de nom qu'il avait
commise. Mais le substitut, M. Massot, vient dé¬
clarer, lui-même, à l'audience, « qu'il ne se sou¬
vient pas d'avoir fait signer l'interrogatoire d'alors
par l'accusé ».
Voilà tout le procès. L'avocat général Labroguère

pose des questions sur la propagande anarchiste à
laquelle s'est livré Courtois. L'accusé répond que
ses opinions n'ont rien à voir dans l'affaire. Ailleurs,
le président des assises dit à Courtois :

« Vous auriez mieux fait de rester peintre.
— Je le suis toujours, » répond Courtois.
Et c'estl'évidence que les opinions anarchistosde

Courtois ne sont pas moins étrangères à l'affaire que
son talent de peintre. Cependant, plus de la moitié
du réquisitoire de M. Labroguère est consacrée à
la propagande anarchiste qui a été entreprise, à
travers divers départements, par Courtois. « L'avocat
général termine son réquisitoire, — je cite tou¬
jours la Petite Gironde — par un nouvel appel à la
sévérité des membres dujury. » Pourquoi cet appel?
Parce que Courtois est anarchiste. Etc'estparce que
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Courtois professe des opinions anarchistes que le
jury rend un verdict ai'flrmatif sur toutes les ques¬
tions, muet sur les circonstances atténuantes.
Le fait relevé contre Courtois, dans le' procès du

16 novembre 1894, constitue-t-il vraiment, aux
termes de l'article 147 du Code pénal, le crime de
faux? On peut en discuter. Je n'ouvrirai pas ici de
controverse à cet égard. Mais cette usurpation do
nom, qui n'a porté, en réalité, préjudice àpersonne,
puisque le vrai Louis Liard était, lui aussi/ anar¬
chiste, qu'il était mort depuis plusieurs années et
qu'il ne laissait point d'héritiers directs, et puis¬
qu'il n'est même pas établi que Courtois n'ait pas

, cru prendre un simple nom de fantaisie, cette usur¬
pation de nom mérite-t-elle cinq années de travaux
forcés?
On n'attend pas de moi l'apologie du faux, d'un

faux quelconque, militaire ou civil. Je constate
seulement l'effroyable disproportion entre le fait
incriminé dans l'espèce et la peine prononcée par
la Cour d'assises, peine d'ailleurs que la Cour a
abaissée au minimum, car le verdict du jury repous¬
sait l'admission des circonstances atténuantes, et
la Cour dès lors eût pu prononcer, en laissant
au jury toute sa responsabilité, vingt années de
bagne.
La Petite Gironde, peu suspecte de tendresse pour

les anarchistes, constate en ces termes l'accueil
qui fut fait par le public de la Cour d'assises au
verdict du jury : « Ce verdict impitoyable est
accueilli par un long murmure. Le refus des cir¬

constances atténuantes surprend tout le monde. »
Et voici la preuve que Courtois n'a été si dure¬

ment frappé qu'en l'aison de ses opinions. L'anar¬
chiste, en effet, condamné à cinq années de tra¬
vaux forcés, a quitté à peine la salle des assises
que le jury est appelé à statuer sur une affaire
caractérisée de faux en écritures commerciales. Il
s'agit d'un ancien entrepreneur de travaux publics.
« À la demande de son honorable famille », la
Petite Gironde ne donne pas son nom. Elle a bien
raison, mais Courtois, lui aussi, a une famille.
Donc, X... a commis pour 3 ou 4 000 francs de
faux. Les faits sont constants, reconnus. Et le jury
acquitte. Et je ne le blâme point d'avoir acquitté.
Sans entrer dans le détail de l'affaire, il paraît
manifeste que X..., qui est rentré en France pour
purger sa contumace, n'était pas indigne de pitié.
Mais, quoi! l'acquittement à X... pour un faux
caractérisé, avéré, reconnu, et cinq années de bagne
à Courtois pour une usurpation de nom qui ne
réunit peut-être pas les éléments constitutifs du
crime que prévoit la loi!
Courtois a été condamné le 16 novembre 1894.

Sa peine est presque entièrement subie, mais il
reste soumis, d'autre part, en vertu de l'article 6
de la loi du 30 mai 1834, à cinq années de séjour
dans la colonie pénitentiaire où il a subi les tra¬
vaux forcés. J'ose croire que sa grâce pleine et
entière s'impose, moins dans son intérêt que dans
celui delà société elle-même.
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VI

En résumé, la Ligue pour la défense des Droits
de l'homme et du citoyen estime que les dépor¬
tés Monod, Lardaux, Vauthier, Régis Meunier et
Courtois ont été condamnés, sinon exclusivement,
du moins pour une large part, en raison de leurs
opinions politiques ou sociales. Les jurés de la
Côte-d'Or, de l'Aisne, dé Maine-et-Loire et de la
Gironde n'ont pas su oublier, en présence de ces
hommes, quelles étaient leurs opinions; leur devoir
de juges était de ne considérer que les faits mêmes
qui étaient incriminés. Ayant failli à ce devoir, ces
jurés imposent, par cela môme, aux pouvoirs pu¬
blics celui de réparer leur erreur. Quatre de ces con¬
damnations ont été prononcées par application de
la loi sur les menées anarchistes, la cinquième par
application de l'article 147 du Code pénal. Nous ne
distinguons pas de ce chef entre ces condamna¬
tions. Il suffit de constater que les unes sont
excessives, les autres difficilement justifiables en
fait ou en droit.
La Ligue examinera avec la même impartialité,

sans autre préoccupation que celle des droits
dont la défense est tout son programme, toutes les
injustices qui lui seront dénoncées. L'article X de
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen
est ainsi conçu : « Nul ne doit être inquiété pour
ses opinions, même religieuses, pourvu que leur
manifestation, ne trouble pas l'ordre public établi
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parla loi. » Nul, en conséquence, ne doit voir aggra¬
ver (ou diminuer), par la justice, en raison de ses
opinions, les peines qu'il peut avoir encourues. Or
tel n'a pas été le cas des condamnés dont les dos¬
siers nous ont été communiqués. Nous demandons
aux pouvoirs publics d'étudier à leur tour ces dos¬
siers et d'y porter l'esprit de la Charte fondamen¬
tale de la nation française.

JOSEPH REINACH.

Ce rapport a été adopté à L'unanimité des
voix par le Comité de la Ligue, dans sa séance
du 23 mai 1899.

LE PRÉSIDENT DE LA LIGUE l

L. TRAHIE UX.

Parte. — Tyy.. Chuuuivot et Reuouard. - 3T93S.
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